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MULTIPLES VIOLATIONS DU DROIT 
 

AVANT PROPOS 
 
Ce dossier montre les pratiques au sein du Cadastre Minier qui portent préjudice à la République 
 

LΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƛƴƛŝǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƭƻǳǊŘŜ Ŝƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜ 
ƭƻƴƎǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ ¢ƻǳǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ Řƻƛǘ ŀƭƻǊǎ şǘǊŜ ǊŀǎǎǳǊŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƳǇǘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 
ont été octroyés en parfaite légalité afin de sécuriser ses investissements dans le temps. 
 
Ce dossier démontre que des titres inexistants ont été délivrés livrant les investisseurs aux risques de 
ǇŜǊŘǊŜ ƭŜǳǊǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƭŀ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭŜ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜ ŘŜǎ ŦŀǳȄ ǘƛǘǊŜǎ 
 

Le principe qui a guidé la constitution du dossier tant pénal que civil est que toute allégation non 
documentée est suspecte. Ce principe ferme alors toutes les portes à la désinformation.  
 
Ainsi, en première instance de la défense des droits de Thaurfin ltd contre la société de Dan Gertler, Iron 
Mountain Entreprises sarl, un dossier de 328 pages a été transmis en annexe des conclusions 
additionnelles, en avant-propos (cf http://www.thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf)  il était écrit : 
 

/Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŀ ǾŞǊƛǘŞ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞŜ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ƧǳƎŜǎ Ł ŘƛǊŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ 

ǉǳƛ ƭǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Χ Lƭ ƳŀƴǉǳŜ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘŜ ōƛŜƴ ǊŜƴŘǊŜ ƭŜ 

ŘǊƻƛǘΣ ōƛŜƴ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ 

 

¶ La demande des droits miniers du 09/03/2006 (selon les infos de votre portail), càd le formulaire 

tels que ceux remplis par JEKA le 9 juillet 2003 (AN08 ; AN09 ; AN10) 

¶ [ΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Ŝǘ ǾŞǊƛŦƛŀōƭŜ ŘŜ aǊ aƛǎǳƴǳ .ƻƴŀƴŀ 5ŀǾƛŘ  

¶ Les copie des PR octroyés avant 2002 à Mr Misunu Bonana David avec les coordonnées 

géodésiques des sommets des polygones. 

¶ Les Arrêtés Ministériels qui ont transformé ces PR hors délai légal 

 
/Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŎŀǊ ƛƭǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ 
ŦƛŎǘƛŦ ƛƳŀƎƛƴŞ ǇŀǊ aǊ aǳǇŀƴŘŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ ƻōǘŜƴǳ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ǇŜǊƳƛǎ ǘƻǳǘ ŀǳǎǎƛ ŦƛŎǘƛŦǎ. Ils ont été transformés 
en toute illégalité par le Ministre des Mines qui a ainsi octroyé de faux et inexistants permis à Dan Gertler. 
 
A défaut de ces documents, nous avons obtenu par sommation judiciaire la preuve que ce requérant fictif 
ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ǊŞǎƛŘŞ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ celui-ci 
à la société de Dan Gertler Iron Mountains Entreprises ltd établi et signé par Mr Pieter Deboute, gérant de 
Dan Gertler. (Documentation sur http://www.thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm ) 
Ce présent ŘƻǎǎƛŜǊ ǊŜƭŀǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞƭƛǘǎ ŎƻƳƳƛǎ par le Directeur du Cadastre Minier et ses sujets. 
 
[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Ŧŀƛǘǎ ǎƻƴǘ ǇǳōƭƛŞǎ Ł ƭΩ¦w[ http://www.thaurfin.com/irrefutable/liste.htm . Ils sont classés 
par ordre chronologique et portent une référence et un lien vers leurs documentations. Le 19 juin 2019, 
ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŀ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ ŘŜ ¢ƘŀǳǊŦƛƴ ƭǘŘ Ŝǘ ŘŜ W9Y! ǎŀǊƭ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǉǳƛ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ Ł 
la nomenclature ci-dessus. Ce dossier a été transmis en première instance dans les annexes de 328pages 
des conclusions additionnelles Ŝǘ ǇǳōƭƛŞ Ł ƭΩ¦w[ http://thaurfin.com/irrefutable/les-faits-etablis.htm . 
 

http://www.thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf
http://thaurfin.com/ref/AN08.pdf
http://thaurfin.com/ref/AN09.pdf
http://thaurfin.com/ref/AN10.pdf
http://www.thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm
http://www.thaurfin.com/irrefutable/liste.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/les-faits-etablis.htm
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De nouveaux documents fondamentaux ont été transmis par le cadastre minier dans ses annexes à ses 
conclusions en première instance. Afin de ne pas perturber la liste chronologique déjà établie, ces 
documents sont publiés en bas de la page http://www.thaurfin.com/irrefutable/liste.htm avec comme 
référence les pages de cette annexe. Quant aux conclusions du CAMI et de IME, elles sont également 
disponibles avec une nomenclature propre. 
 
{ǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ǘǊŝǎ ōƛŜƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞΣ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩ!ǇǇŜƭ ŘŜ YƛǎŀƴƎŀƴƛ ƻƴǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞ ƭΩŀǊǊşǘ 
RCA5890 (http://thaurfin.com/RCA5890.pdf ) coulé en force de chose jugée pour absence de tout pourvoi 
en cassation.  Cet arrêt est intégré à la plainte puisque certains délits ont déjà été condamnés. 
 
/Ŝǘ ŀǊǊşǘ ƴΩŜǎǘ ƳşƳŜ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǉǳŜ ƭŜǎ оtw моноΣ монп Ŝǘ монр ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŎŜǎǎŞ 
ŘΩşǘǊŜ ǾŀƭƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƴΩŀǾƻƛǊ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŘŞŎƘǳǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƻǊŎŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǳǊǎ ƻŎǘǊƻƛǎ ǇƻǳǊ 
ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ Ŝƴ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘ млф Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƳƛƴƛŜǊΦ 
 
/Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇŞƴŀƭ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŀƭƻǊǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŎƛǾƛƭ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŀǇǇƻǊǘŜ ǳƴ ŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŦƛŘŝƭŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ 
permis de spolier les 3PR 1323, 1324 & 1325 et octroyer des permis inexistants à Dan Gertler. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

http://www.thaurfin.com/irrefutable/liste.htm
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LES VIOLATIONS 

 

LES 4 PREMIERES VIOLATIONS, SUFFISANTE POUR DEMONTRER LA VALIDITES DES 3PR  
 

N°01, VIOLATION DU CODE MINIER, aǊ aǳǇŀƴŘŜΣ 5D Řǳ /!aLΣ ǾƛƻƭŜ ƭΩŀǊǘ оп Řǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ ƭǳƛ 
ƛƴǘŜǊŘƛǎŀƴǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳƛǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇŜǊƳƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƻŎŎǳǇŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ twмоноΣ монп ϧ монр 

N°02, VIOLATION DU CODE MINIER, aǊ aǳǇŀƴŘŜΣ 5D Řǳ /!aLΣ ǾƛƻƭŜ ƭΩŀǊǘ млф ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ 
délivré les certificats de recherche des PR 1323, 1324 & 1325 

N°03, ESCROQUERIE En faisant signer le PV du 1er septembre 2006 au mandataire en mines de Rubi 
wƛǾŜǊΣ ƭŜ ŎŀŘŀǎǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ǎƛƎƴŜ ƭΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ ŘŜ ǘǊƻƳǇŜǊ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ Ŝƴ ƳƛƴŜǎ ŘŜ wǳōƛ wƛǾŜǊ 
pour obtenir son consentement. 

N°04, FAUX ET USAGE DE FAUX, Mr Mupande, DG du CAMI signe le 12 septembre 2006 des FAUX 
en ECRITURE que sont les avis cadastraux défavorables.  

 
[ΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎŜǎ о ǇŜǊƳƛǎ ŀǇǇƻǊǘŜ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ƛǊǊŞŦǳǘŀōƭŜ ǉǳŜ ŎŜǎ 3 permis ont été octroyés 
en parfait respect du code minier de 2002 et du règlement minier de 2003. 
 

¶ bƻǳǎ ŘƛǎǇƻǎƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻǇƛŜǎ ƭŞƎŀƭƛǎŞŜǎ ŘŜǎ о ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎΣ ǇǳōƭƛŞ Ł ƭΩ¦w[ 

http://thaurfin.com/mining-permits.htm et légalisés chez notre notaire 

http://thaurfin.com/irrefutable/legalises.htm et transmis au dossier judiciaire qui comportent : 

o Les formulaires de demande de permis datant du 9 juillet 2003 dûment complété (dont 

ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ ƧŀƳŀƛǎ ǊŜœǳ ƭŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ос ǇŜǊƳƛǎ ŘŜƳŀƴŘŞǎ ǇŀǊ aǊ .ƻƴŀƴŀ aƛǎǳƴƛ 5ŀǾƛŘύ 

o Les avis cadastraux favorables et leurs notifications signés le 10 mars 2005 qui a 

transformé les n° de demande transitoires en n° définitif de PR  (470>>PR1323 ; 

471>>PR1324 ; 472>>PR1324) 

o [Ŝǎ о !ǊǊşǘŞǎ aƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎ twмоноΣ twмонп Ŝǘ twмонр ǉǳƛ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭΩŀǊǘ млф Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 

minier au §7 et qui oblige le CAMI à délivrer les certificats de recherche dès que les taxes 

superficiaires sont payées 

o Les notes de débits relatives aux taxes superficiaires 

o [Ŝǎ ōƻǊŘŜǊŜŀǳȄ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ǘŀȄŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /!aLΦ ! ƭΩ¦w[ 

http://thaurfin.com/irrefutable/legalises.htm vous constatez que je tiens en main ces 

bordereaux avec Johnny Flament et son épouse à mes côté, photos prises le 21 octobre 

2013 

¶ Dans les conclusions du CAMI en appel de notre requête en tierce opposition le CAMI invoque 

les faux patents que sont les avis cadastraux défavorables, évoqués aux pages 6 & 7 de ces 

ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Ŝǘ ǇǳōƭƛŞŜǎ Ł ƭΩ¦w[ http://thaurfin.com/irrefutable/AN-RC-02.pdf  Ces faux en 

écriture sont transmis dans son annexe aux pages 162 à 170 comme mentionné dans le texte 

http://thaurfin.com/irrefutable/P162-170.pdf   

o {Ŝƭƻƴ ƭŜ ŎƻŘŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƳƛƴƛŜǊΣ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ 

cadastrale au terme de laquelle un avis cadastral est donné 

Á {Ωƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎƛǘƛŦΣ 

¶ Les n° transitoires des demandes sont transformés en n° définitifs de 

PR   (470>>PR1323 ; 471>>PR1324 ; 472>>PR1324) 

¶ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ aƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ !ǊǊşǘŞ 

aƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ό{Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘ ΧΦ [ŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ǎƻƴǘ 

de la compétence exclusive du Ministre des Mines. 

http://thaurfin.com/mining-permits.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/legalises.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/legalises.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/AN-RC-02.pdf
http://thaurfin.com/irrefutable/P162-170.pdf
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Á {Ωƛƭ Ŝǎǘ ƴŞƎŀǘƛŦΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ŎƭƾǘǳǊŞŜ 

o [ŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩŀǾƛǎ ŎŀŘŀǎǘǊŀǳȄ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ƭŜ мф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллс ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴ 

de ces documents existent  

Á Les avis cadastraux favorables et leurs notifications signés le 10 mars 2005 qui a 

transformé les n° de demande transitoires en n° définitif de PR  (470>>PR1323 ; 

471>>PR1324 ; 472>>PR1324) 

Á [Ŝǎ о !ǊǊşǘŞǎ aƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎ twмоноΣ twмонп Ŝǘ twмонр ǉǳƛ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭΩŀǊǘ млф Řǳ 

règlement minier au §7 et qui oblige le CAMI a délivrer les certificats de 

recherche dès que les taxes superficiaires sont payées 

Á Les notes de débits relatives aux taxes superficiaires 

Á Les bordereaux de paiement de ces taxes superficiaires signés par le CAMI. 

o aƳŜ /Ƙŀƴǘŀƭ .!{IL½L ŀ ŘƻƴŎ Ǌŀƛǎƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Řƛǘ à sa connaissance le Cadastre 

Minier nôavait jamais ®mis les trois titres miniers revendiqu®s par Thaurfin 

épuisque consid®r®s comme nôayant jamais exist®s avec ces faux en ®criture 
et,usage de faux  

o /ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŜȄƛǎǘŞǎΣ ƛƭǎ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ şǘǊŜ déchus légalement par 

!ǊǊşǘŞ aƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ /9 v¦L {LDbLCL9 v¦ΩL[{ bΩhb¢ W!a!L{ /9{{9{ 5Ω9¢w9 ±![L59{ 

¶ la même page de ces conclusions du CAMI, le PV de la séance de travail au CAMI du 1er 
septembre 2006 est évoqué et publié aux pages 171 et 172 de ces mêmes conclusions et sur le 
ǎƛǘŜ Ł ƭΩ¦w[ http://thaurfin.com/irrefutable/P171-172.pdf ; il est donc irréfutable 

o Nous y lisons « sur 37 permis de recherche octroyés et dont les droits superficiaires ont 

été payés, seulement 17 certificats de recherche avaient été établis. »  

o Selon ce PV irréfutable car introduit par le CAMI dans le dossier judiciaire, au 1er 

septembre 2006, les 3PR 1323, 1324 & 1325 étaient toujours inscrits 

o Comme cela est bien exposé dans la synthèse des délits pénaux publiés sur 

http://thaurfin.com/DELITS.pdf ce PV est une escroquerie selon la définition juridique de 

ce terme, cf délit N°6 à la page 20. 

 
LES 6 VIOLATIONS SUIVANTES MONTRENT LE PROCEDE POUR OCTROYER DES PERMIS FICTIFS 
QUI AURAINT ÉTÉ OCTROYES A UN PERSONNAGE FICTIF CREE AU CADASTRE MINIER 

 
N°05, VIOLATION DU CODE MINIER, les formulaires de demande de permis que doit remplir tout 
ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ƳƛƴƛŜǊ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ Mr 
aǳǇŀƴŘŜΣ 5D Řǳ /!aLΣ ŀ ǾƛƻƭŞ ƭΩŀǊǘ ор Řǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊΦ 

N°06, FAUX ET USAGE DE FAUX, Le gérant de IME, Pieter Deboutte, a signé une cession de permis 
portant une fausse adresse du cessionnaire ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ǇŀǊ ƘǳƛǎǎƛŜǊ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
judiciaire 

N°07, FAUX ET USAGE DE FAUX, Mr Mupande, DG du CAMI, établi des certificats de recherche portant 
ǳƴŜ ŦŀǳǎǎŜ ŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜΣ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ǇŀǊ ƘǳƛǎǎƛŜǊ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ 

N°08Σ /w9!¢Lhb 5Ω¦b w9v¦9w!b¢ CL/¢LCΣ ŀǳŎǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ǎƻƴ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƴΩŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜ ŀƭƻǊǎ 
que la preuve de sa fausse adresse étant apportée, le requérant est considéré fictif. 

N°09, CREATION DE FAUX ANCIENS PERMIS, ǳƴ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ŦƛŎǘƛŦ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩŀǳŎǳƴ ǇŜǊƳƛǎ 
 
/9 59[L¢ bϲф Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞ ŎŀǊ ƛƭ ŘŞǾƻƛƭŜ ƭŀ ǾǊŀƛŜ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ŀōŀƴŘƻƴƴŞ ƭŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ 
allemand SIGTIM au profit du logiciel FLEXICADASTRE Υ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎŜ ŀǾŜŎ {LD¢La 
ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŦŀŎƛƭƛǘŞŜ ŀǾŜŎ C[9·L/!5!{¢w9 

 

http://thaurfin.com/irrefutable/P171-172.pdf
http://thaurfin.com/DELITS.pdf
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COMPLICITE AU MINISTERE DES MINES QUI COMMET CES 2 DELITS 
 
N°10, VIOLATION DU REGLEMENT MINIER, le ministre des Mines octroi 36 permis de recherche au 

requérant fictif en violation des art 580 & 586 du DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT 
MINIER. 

N°11, VIOLATION DU REGLEMENT MINIER, en violation des art 580 & 586 du DECRET N°038/2003, 
PORTANT REGLEMENT MINIER, le ministre des Mines signe un Arrêté Ministériel qui légalise la 
transformation des 36PR et cela postérieurement aux actes illégaux établis. 

 

LA FUITE EN AVANT DE MR MUPANDE LE CONTRAINT A COMMETTRE TOUJOURS PLUS DE 
DELITS 

 
N°12, VIOLATION DU CODE MINIER Mr Mupande, DG du CAMI, refuse de transmettre les notes de 

débits au gérant statutaire de Rubi River ou à son mandataire en mines dans le but de déchoir 
les 37 PR 

N°13, REFUS DE REPONDRE A UNE SOMMATION JUDICIAIRE, du 28 mai 2014 exhortant le CAMI 
ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ w/9 фупн Řǳ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ ŘŜ DǊŀƴŘŜ LƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ YƛǎŀƴƎŀƴƛ Řǳ п Ƴŀƛ нлмм 

bϲмпΣ w9C¦{ 5¦ /!aL 5Ω9·9/¦¢9w ¦b W¦D9a9b¢Σ ǎuite à Arrêt RCA32352 qui a débouté le cadastre 
ƳƛƴƛŜǊ ŘŜ ǎŀ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝƴ ŘŞŦŜƴǎŜ Ł ŜȄŞŎǳǘŜǊΣ ƭŜ /ŀŘŀǎǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ƴΩŜȄŞŎǳǘŜ Ǉŀǎ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ w/9 
отос ǉǳƛ Ǿŀǳǘ ǘƛǘǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƻǊŘƻƴƴŜ ŀǳ ŎŀŘŀǎǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭŜǎ от ǘƛǘǊŜǎΣ 

N°15, LE CAMI TROMPE DELIBEREMENT LES JUGES,  
N°16Σ  w9C¦{ 5Ω9·9/¦¢Lhb 59 ƭΩ!ww<¢ w/!фурл 
N°17, TENTATIVE DE DETOURNEMENT DE PROCEDURE 
N°18,  REQUETE INIQUE DE PRISE A PARTIE 
N°19Σ ±Lh[!¢Lhb 5¦ twLb/Lt9 5ΩLww9/9±!.L[L¢9 
N°20, ARRET INCONSTITUTIONNEL 

 
Ces violations sont documentées, de manière à ne permettre aucune 
autre interprétation que les faits bien établis apportent de manière 
irréfutable. 
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N°01, VIOLATION DU CODE MINIER, aǊ aǳǇŀƴŘŜΣ 5D Řǳ /!aLΣ ǾƛƻƭŜ ƭΩŀǊǘ оп Řǳ ŎƻŘŜ 

ƳƛƴƛŜǊ ƭǳƛ ƛƴǘŜǊŘƛǎŀƴǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳƛǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇŜǊƳƛǎ ǘƻǳǘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ƻŎŎǳǇŞŜ 
 
Cette violation est irréfutablement établie par le compte rendu de la séance de travail du 01 
ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллс ŀǳ ŎŀŘŀǎǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇǳōƭƛŞ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Řǳ /!aL ŀǳȄ 
pages 171 et 172 
 
Le 1er septembre 2006, le CAMI confirme «  Sur les 37 Permis de Recherche octroyés et dont les 
ŘǊƻƛǘǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇŀȅŞǎΣ Χ » Alors que le 13 mars 2006, le CAMI a instruit la demande 
de 36PR couvrant les 3PR 1323, 1323 & 1325 demandés le 9 juillet 2003 (date fixant la priorité), 
octroyés par Arrêtés Ministériels le 17 février 2006, les taxes superficielles ont été payés le 30 
mars 2006 et les quittances ont été signées le 2 mai 2006. 
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N°02, VIOLATION DU CODE ET REGLEMENT MINIER, Mr Mupande, DG du CAMI, 

ǾƛƻƭŜ ƭΩŀǊǘ пт Řǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ Ŝǘ ƭΩŀǊǘ 109 du Règlement minier pour ne pas avoir délivré les 
certificats de recherche des PR 1323, 1324 & 1325 
 

DECRET N° 038/2003 DU 26 MARS 2003 PORTANT REGLEMENT MINIER 
Article 109 : De la délivrance du Certificat de Recherches 
Sur présentation par le requérant du récépissé du paiement des droits superficiaires, le Cadastre 
Minier délivre le Certificat de Recherches conformément à l'alinéa premier de l'article 47 du 
Code Minier. 
 

LOI N° 007/2002 DU 11 JUILLET 2002 PORTANT CODE MINIER 
Article 47 : De la délivrance du titre 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΨƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
46 du présent Code, le Cadastre Minier délivre au requérant, moyennant paiement des droits 
superficiaires annuels y afférents, les titres miniers ou de carrières constatant les droits sollicités. 
Au moment de la remise du titre, le Cadastre Minier donne un récépissé de paiement des droits 
superficiaires annuels au requérant et inscrit le titre minier ou de carrières dans le registre 
correspondant. 
{ŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мфу Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /ƻŘŜΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ 
par carré doivent être payés, pour la première année, au plus tard trente jours ouvrables à 
ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ Řǳ ŘǊƻƛǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞΦ tŀǎǎŞ ŎŜ ŘŞƭŀƛΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀŎŎƻǊŘŞ ŘŜǾƛŜƴǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ŎŀŘǳŎΦ 
 

 
/Ŝ ŘǊƻƛǘ ŀǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тΣ ǇŀƎŜ п ŘŜǎ !ǊǊşǘŞǎ aƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎ 
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Les notes de débits relatives aux taxes superficiaires ont été signées le 28 février et signifiées 
quelques jours après ; le transfert de 37.567,77 USD par swift au CAMI pour les 37PR a été exécuté le 
30 mars et les quittances ont été délivrées le 2 mai 2006. 
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Le CAMI a donc violé le code et le règlement minier et ne délivrant pas le certificat de recherche 
pour mes 3PR 1323, 1324 & 1325. 

 
N°03, ESCROQUERIE En faisant signer le PV du 1er septembre 2006 (cf délit n°1) au 

ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ Ŝƴ ƳƛƴŜǎ ŘŜ wǳōƛ wƛǾŜǊΣ ƭŜ ŎŀŘŀǎǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ǎƛƎƴŜ ƭΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ ŘŜ tromper le 
mandataire en mines de Rubi River pour obtenir son consentement. 

 
« [ΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ Ŝǎǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus 
d'une qualité vraie, ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭϥŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜǎΣ ŘŜ ǘǊƻƳǇŜǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ 
physique ou morale et de déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à 
remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un 
acte opérant obligation ou décharge. » 
 
[Ŝ ŘŞƭƛǘ лп ǎΩŀǇǇǳȅŀƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴŘǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴ Řǳ мer septembre 2006 pour justifier la violation 
ŘŜ ƭΩŀǊǘ оп Řǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊΦ 
 
/Ŝ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ ŎƻƳƳƛǎŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ Ŝƴ ƳƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ 
ǎƻŎƛŞǘŞ wǳōƛ wƛǾŜǊ ŀ ŞǘŞ ǘǊƻƳǇŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎ ŦǊŀǳŘǳƭŜǳǎŜǎΣ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ǳƴ ŜƳǇƛŝǘŜƳŜƴǘ 
ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ǇŜǊƳƛǎΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǎŜƴǘŜ Ł ǎƛƎƴŜǊ ŎŜ ŎƻƳǇǘŜ rendu. 
 
/Ŝ ŘŞƭƛǘ ŀǇǇƻǊǘŜ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ƛǊǊŞŦǳǘŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŜ /!aL ŀ ǾƛƻƭŞ ƭΩŀǊǘоп Řǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ Ŝƴ ƛƴǎǘǊǳƛǎŀƴǘ 
le 9 mars 2006, les demandes du personnages fictif Bonana Misunu David 
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N°04, FAUX ET USAGE DE FAUX, Mr Mupande, DG du CAMI, signe le 12 septembre 

2006 des FAUX en ECRITURE que sont les avis cadastraux défavorable.  
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[ΩƻŎǘǊƻƛ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŎƘŞŀƴŎŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ aƛƴŜǎ 
 
Article 10 (code minier) : Du Ministre 
       Conformément aux dispositions du présent Code, le Ministre est compétent pour : 

a. ƻŎǘǊƻȅŜǊ ƻǳ ǊŜŦǳǎŜǊ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ 
minérales autres que les matériaux de construction à usage courant ; 

b. ǊŜǘƛǊŜǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎΣ ŘŞŎƘƻƛǊ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ƳƛƴƛŜǊ ƻǳ ŘŜ 
carrières, donner acte aux déclarations de renonciation aux droits miniers et/ou de carrières 
Ŝǘ ŀŎǘŜǊ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ƳƛƴƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ Τ 

c. Χ 
 
{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ŀǊǘ по ϧ пп Řǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊΣ ƭΩŀǾƛǎ ŎŀŘŀǎǘǊŀƭ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ŀǊǊşǘŞ 
ministériel délivrant le permis de recherche. 
 
Les avis cadastraux favorables des PR 1323, 1324 & 1325 ont été signés le 10 mars 2005, ils ont converti 
les n° temporaires donnés lors du dépôt (470 ; 471 & 472) en n° définitifs (PR 1323, 1324 & 1325). 
Les Arrêtés Ministériels ont été signés le 17 février 2006, les notes de débits des taxes superficiaires 
ont été signées le 28 février 2006, le transfert swift a été ordonné le 30 mars 2006 et les quittances ont 
été signées par le CAMI le 2 mai 2006. Les copies certifiées conformes ont été transmise au dossier 
judiciaire. 
 
[Ŝǎ ŀǾƛǎ ŎŀŘŀǎǘǊŀǳȄ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ǎƛƎƴŞǎ ƭŜ мн ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нллс ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ŘŜǎ C!¦· ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ 
ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜǎ tw ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ƻŎǘǊƻȅŞǎ Ŝǘ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ŎŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŜȄƛǎǘŞΦ 
 
tǳƛǎǉǳŜ ƭŜ /ŀŘŀǎǘǊŜ aƛƴƛŜǊ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ŎŜǎ tw ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŜȄƛǎǘŞΣ ƛƭǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ 
ŘŞŎƘǳǎ ǇŀǊ ŀŎǘŜ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire par Arrêtés Ministériels. Ils sont donc toujours valides. 
 
Voici un des faux avis cadastraux défavorable signés par Mr Mupande cette pièce est irréfutable car 
transmise au dossier RC14.495 en annexe aux conclusions du CAMI aux page 162 à 170 comme publié 
à cet URL  http://thaurfin.com/irrefutable/P162-170.pdf  
 
Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǳǘƛƭŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳŜ ŎŜǎ ŦŀǳȄ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ǎƛƎƴƛŦƛŞΣ ƛƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ 
des conclusions du cadastre minier. 

 

 
N°05, VIOLATION DU CODE MINIER : les formulaires de demande de permis que doit 

ǊŜƳǇƭƛǊ ǘƻǳǘ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ƳƛƴƛŜǊ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ƛƴŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ 
aǊ aǳǇŀƴŘŜΣ 5D Řǳ /!aLΣ ŀ ǾƛƻƭŞ ƭΩŀǊǘ ор Řǳ code minier. 
 

Article 35 : De la demande des droits miniers ou de carrières 
Toute demande de droit minier ou de carrières est rédigée sur un formulaire à retirer auprès du Cadastre 
Minier pour le droit concerné et comprend des renseignements ci-après : 

 
a) ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞΣ ƭŜ ŘƻƳƛŎƛƭŜ Ŝǘ les coordonnées du requérant et/ou de son mandataire si la 

demande est introduite par ce dernier ; 
b) ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ƻǳ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞΣ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ Ŝǘκƻǳ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƛ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǎǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ŎŜ 
dernier ; 

c) ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Řǳ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ Ŝǘ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ Řǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜΣ ƭŜ 
cas échéant ; 

http://thaurfin.com/irrefutable/P162-170.pdf
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d) le type de droit minier ou de carrières demandé ; 
e) ƭΩƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƳƛƴŞǊŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ƳƛƴƛŜǊ ƻǳ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ Ŝǎǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ Τ 
f) ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řǳ tŞǊƛƳŝǘǊŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ Τ 
g) le nombre de carrés constituant la superficie du Périmètre requis ; 
h) ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ Řǳ ǊŜǉǳŞǊŀƴǘ Τ 
i) la nature, le nombre et la superficie des Périmètres de droit minier ou de carrières déjà détenus par le 

requérant et ses sociétés affiliées. 

 
tƻǳǊ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ǇŜǊƳƛǎΣ ƭŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ŜȄƛƎŜ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊ ƭŜǎ 
informations relatives au permis à transformer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
[ΩŀǊǊşǘ w/!руфл constate ce délit :  
 
Au 26ème ŦŜǳƛƭƭŜǘΣ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ ŎƻƴǎǘŀǘŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘ ор Řǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ ǇŀǊ ƭŜ /!aL ǉǳƛ ƻōƭƛƎŜ 
le requérant à compléter un formulaire présentant toutes ses références ainsi que celles des permis à 
transformer. 
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N°06, FAUX ET USAGE DE FAUX, Le gérant de IME, Pieter Deboutte, a signé une cession 

de permis portant une fausse adresse du cessionnaire  
 
/Ŝ ŘŞƭƛǘ Ŝǎǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞƭƛǘ ƴϲн ǇǳƛǎǉǳŜ ŎŜ ŦŀǳȄ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ 
preuve suffisant selon lequel le requérant Misunu Bonana David est un personnage fictif. 
[ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ tƛŜǘŜǊ 5ŜōƻǳǘǘŜ Ŝǎǘ ǇŀǘŜƴǘΦ 
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Page 15 sur 54 
 

N°07, FAUX ET USAGE DE FAUX, Mr Mupande, DG du CAMI, établi des certificats de 

recherche portant une fausse adresse du titulaire, constatée par huissier à la suite de la même 
sommation judiciaire  

 

 
 

N°08Σ /w9!¢Lhb 5Ω¦b w9v¦9w!b¢ CL/¢LC,  
 
/Ŝ ŘŞƭƛǘ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘŞƭƛǘΦ 
 
bƻǳǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘƛƻƴǎ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ tǳōƭƛŎ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǎƻƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
manipulation de la vérité. 
 
aŜ tŀǳƭƛƴ .ha.9{I!¸Σ ŀǾƻŎŀǘ ŘŜ W9Y! ŀ ŜƴǘŜƴŘǳ aƳŜ /Ƙŀƴǘŀƭ .!{IL½L ǎŜ ǇƭŀƛƴŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƎŜ 

ŦƛŎǘƛŦ ŘΩ!ǳƎǳǎǘƛƴ YŀǘǳƳōŀ aǿŀƴƪŜΣ ŎƻƳƳŜ ǇǳōƭƛŞ ǎǳǊ http://thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm . 

Connaissant cette réalité, il a été exigé que le CAMI produise les formulaires de demande de permis 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜǎ ǎƻƛ-disant permis transformés par le Ministre des mines, complice de cette 

spoliation. Cette exigence apparaît en avant-propos des conclusions additionnelles de 328 pages, les 

30 premières relatant les faits est publiée sur http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf; les autres 

pages les documentent. Les juges en première instance ont ignoré cette exigence. 

http://thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm
http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf
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[Ŝ ŎŀŘŀǎǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ǎŜ ǊŜŦǳǎŀƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŀǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƭŜǎ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎ ŜȄƛƎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘ ор Řǳ ŎƻŘŜ 
minier, ce qui constitue le premier délit, il était nécessaire de recourir à un subterfuge pour documenter 
ce délit. Si ce requérant est fictif, alors les adresses mentionnées dans les documents officiels sont 
ŦŀǳǎǎŜǎΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ  ŘŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ осtw Ł La9 ƭǘŘΣ ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ tƛŜǘŜǊ 5ŜōƻǳǘǘŜΣ 
complice. 
 
Si Monsieur MISUNU BONANA DAVID est uƴ ǇŜǊǎƻƴƴŀƎŜ ŦƛŎǘƛŦΣ ŀƭƻǊǎ ƛƭ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ǊŞǎƛŘŞ Ł ƭΩŀǾŜƴǳŜ 
Bosandja n°34 à Ndjili et cet acte de cession est un faux. 

 
Un contrôle a été réalisé par la sommation judiciaire que voici, les originaux ont été transmis au dossier 
judicaire  
ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀǊǊşǘ w/!руфл 
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Voici la fiche parcellaire démontrant que Mr Bonana Misunu 5ŀǾƛŘ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ǊŞǎƛŘŞ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ 
ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ос ǎƻƛǎ Řƛǎŀƴǘ ŀƴŎƛŜƴǎ 
permis à IME ltd 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Page 18 sur 54 
 

±ƻƛŎƛ ƭΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭΩƘǳƛǎǎƛŜǊ ǇǊŝǎ Řǳ ¢DL ŘŜ bŘƧƛƭƛ 
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±ƻƛŎƛ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘΩƘǳƛǎǎƛŜǊ  
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/Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ƧǳƎŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ŀǳ нсème ŦŜǳƛƭƭŜǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ w/!руфл 
que ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ ŦǊŀǳŘŜ Ł ƭŀ ƭŀ ƭƻƛ ǉǳŜ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ осtw Ł La9 ƭǘǎ ŀ ŞǘŞ ƻǇŞǊŞŜΣ ζ et partant, cette cession 
ƴΩŀ ŀǳŎǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ». 
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N°09, CREATION DE FAUX ANCIENS PERMIS, un requérant fictif ne peut être 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩŀǳŎǳƴ ǇŜǊƳƛǎ 
 

Mais en plus, tous les faits ŎƻƴŦƛǊƳŜƴǘ ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀƴŎƛŜƴǎ tw : 
 

D03-01 JEKA sprl, fondée le 21 novembre 1996, avait obtenu deux ZER (Zone Exclusive de Recherche) 
Les soi-disant permis de Bonana Misunu 5ŀǾƛŘ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ǊŜǘƻƳōŞŜ 
minière présentant les 2ZER de JEKA 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avant le code minier de 2002, les Zones 

Exclusives de recherche était très grandes, 

Par exemple, JEKA sprl était titulaire des 2 

ZER XVIII/PR et XV11/PR 

La longueur de ces des 2 ZER est de 166,83km 

qui est la distance à cette latitude entre les 

ƭƻƴƎƛǘǳŘŜǎ нрϲолέ Ŝǘ нтϲллέ Φ 

[ŀ ƭŀǊƎŜǳǊ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ тпƪƳ[ŀ ǎǳǊŦŀŎŜ 

des 2 ZER est de 12355km2La surface unitaire 

est environ 6178km2 

! ŎŜǘǘŜ ƭŀǘƛǘǳŘŜΣ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀǊǊŞ ƳƛƴƛŜǊ 

est de 0,8598 km2(carré de sommets distants 

ŘŜ олέ ŘΩŀǊŎύ 

1 ZER compte alors de 7179 carrés. Le code 

minier de 2002 établi la surface maximale 

ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ƳƛƴƛŜǊ Ł птм ŎŀǊǊŞǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ 

37PR octroyés à JEKA (en rouge) 
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W9Y! ŀȅŀƴǘ ǊŀǘŞ ƭΩƻǇǇƻǊǘƛƴǳǘŞ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜǊ ǎŜǎ н½9w ŀ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ поtw Ŝǘ wǳōƛ wƛǾŜǊ Ŝƴ ŀ 
reçu 37 que voici en rouge dont 3PR cédés à Thaurfin ltd où se trouve le ZER XVI/PR et non les 36PR 
de Bonana Misunu David 
  
D03-02 Les ZER était près grands (environ 7200 carrés miniers) alors que les 36 supposés PR de 
.ƻƴŀƴŀ aƛǎǳƴǳ 5ŀǾƛŘ ƴΩŜƴ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳŜ ос !!!  
 
Il est donc ridicule de croire que 36PR contigus de 36 carrés miniers aient pu exister parmi ces grands 
ZER de 7200 carrés !!!  
 

 
 
D03-03 Le code minier de 2002 a réduit la surface des permis miniers à 471 carrés miniers. 
 
Le DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER du 26 mars 2003 donne un délai de 3 mois à 
ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǎŀ ǇǊƻƳǳƭƎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ ǇŜǊƳƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŜǊ Ŝƴ 
ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ ŘŜ нллмΣ ǎƻƛǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ нс Ƨǳƛƴ нллоΦ /Ŝƭŀ ŀǇǇŀǊŀƞǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
articles 580 & 585 de ce décret  
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JEKA ŀ ǊŀǘŞ ŘŜ ǇŜǳ ŎŜǘǘŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǉǳƛ ŎƻǳǊǊŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ нс Ƨǳƛƴ нллоΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ф ƧǳƛƭƭŜǘ нллоΣ W9Y! 
fait la demande de 43PR, dont font partie les 3PR cédés à Thaurfin ltd. 
 
D03-04 aǊ .ƻƴŀƴŀ aƛǎǳƴǳ 5ŀǾƛŘ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ ǎǳǊ ŀǳŎǳƴ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ , contrairement à JEKA 
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D03-04  Les 37PR, y compris les 3PR de Thaurfin ltd apparaissent sur la carte de retombée minière 
établie avec le logiciels qui a précédé Flexicadastre. 
 

carte de retombée minière publiée sur 
https://www.miningcongo.cd/forum_minier2006/CARTE%20DE%20RETOMBE%20MINIERE%20RDC.pdf  

Les 37PR de Rubi River sont présentés sur cette carte issue du logiciel SIGTIM 
et cela bien avant la transformation des grands ZER au Nord du pays. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.miningcongo.cd/forum_minier2006/CARTE%20DE%20RETOMBE%20MINIERE%20RDC.pdf
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D03-05  [ΩŜǎŎǊƻǉǳŜǊƛŜ ǇŜǊǇŞǘǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /!aL ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ {LD¢LaΣ ǘǊƻǇ ǊƛƎƛŘŜ 
pour le DG du CAMI  
 

De 2002 à 2004 le logiciel allemand SIGTIM a été implémenté au CAMI ; Selon Luc Ghys, le DG du CAMI 
ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘ ŘŜ ŎŜ logiciel SIGTIM car trop rigide : 
 
Lettre de Mr MUPANDE du 5 aout 2009 ǇǳōƭƛŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘŜ ƛƴǘŜǊƴŜǘ Řǳ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ Ł ƭΩ¦w[  
https://landadmin.trimble.com/wp-content/uploads/2019/08/DRC-CAMI-Aug-2019.pdf 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://landadmin.trimble.com/wp-content/uploads/2019/08/DRC-CAMI-Aug-2019.pdf
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D03-06  En 2009, les 37PR, y compris les 3PR de Thaurfin ltd apparaissent toujours sur la carte de 
retombée minière. On remarque que les ZER transformés couvrent tout le pays. 

 
Le logiciel SIGTIM continue à présenter les 3PR de Thaurfin ltd comme le montre la carte de retombée 
minière représentée à la page 16 de cette présentation https://docplayer.fr/2898819-Flexi-conference-2009-

implementation-of-flexicadastre-in-the-democratic-republic-of-congo.html ; les 3PR 1323, 1324 & 1325 y sont toujours 
représentés (en jaune sur la figure de gauche). La carte géographique représentant les 37PR de JEKA  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

CES PETITS CARRES NE SERAIENT ILS LES 36PR DE IME EN ATTENTE DU LOGICIEL « FLEXIBLE » ? 

https://docplayer.fr/2898819-Flexi-conference-2009-implementation-of-flexicadastre-in-the-democratic-republic-of-congo.html
https://docplayer.fr/2898819-Flexi-conference-2009-implementation-of-flexicadastre-in-the-democratic-republic-of-congo.html
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N°10, VIOLATION DU CODE ET REGLEMENT MINIER, le ministre des Mines 

octroi 36 permis de recherche au requérant fictif en violation des art 580 & 586 du DECRET 
N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER car HORS DELAI LEGAL 

 
Nous lisons 

Les certificats de recherche tels que présenté pour illustrer le délit n°10 précise que conformément 
ŀǳȄ ǇǊŜǎŎǊƛǘǎ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ƴϲллтκнллн ŎΩŜǎǘ-à-dire le code minier de 2002 

 
o Art 47 alinéa 1er 

Article 47 : De la délivrance du titre 
9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΨƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǇǊŞǾǳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
46 du présent Code, le Cadastre Minier délivre au requérant, moyennant paiement des droits 
superficiaires annuels y afférents, les titres miniers ou de carrières constatant les droits 
sollicités. Au moment de la remise du titre, le Cadastre Minier donne un récépissé de paiement 
des droits superficiaires annuels au requérant et inscrit le titre minier ou de carrières dans le 
registre correspondant. 

o Art 51 alinéa 2 
Article 51 : De la nature du Permis de Recherches 
Χ /Ŝ ŘǊƻƛǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǇŀǊ ǳƴ ǘƛǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ŘŞƴƻƳƳŞ ζ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ηΦ 
 

o Art 339 
Article 339 : De la transformation des droits miniers ou de carrières existants 
Tous les titulaires des droits miniers ou de carrières validés conformément aux dispositions de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ооу Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /ƻŘŜ ŘƻƛǾŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ 
Minier, transformer leurs droits conformément aux dispositions du présent Code. Il en est de 
ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
trois mois qui suivent la résolution de leur cas 
 

Article 338 : De la commission de validation des droits miniers et de carrières 
Lƭ Ŝǎǘ ŎǊŞŞ ǳƴŜ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎŜ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻǊǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 
ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł 
ƭΩŀƭƛƴŞŀ п ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оот Ŏƛ-dessus. Cette Commission est également chargée de statuer 
ǎǳǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ƴŀƛǎǎŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ 
présent Code. 
La Commission de validation des droits miniers et de carrières est composée de 15 
membres à raison de : 

a. 2 pour la Présidence de la République ; b)5 pour le Ministère des Mines ; c)1 pour 
ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Τ Řύн ǇƻǳǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜ Τ 

b. м ǇƻǳǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Τ 
c. 1 pour le Ministère du Plan ; 
d. 3 personnalités indépendantes. 

La Commission est assistée des experts nationaux et internationaux. 
[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎƻƴǘ ƴƻƳƳŞǎ ǇŀǊ 5ŞŎǊŜǘ Řǳ /ƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ 
des Ministres dont ils relèvent et sur celle du 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ /ŀōƛƴŜǘ Řǳ /ƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ŎŜ 
qui concerne les représentants de la Présidence et les personnalités indépendantes. 
[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ 
sont fixés par Décret du Président de la République. 

 
ΧΦ !ƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘ рфн Řǳ DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER 
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Article 592 : De la délivrance des certificats 
Les dispositions des articles 108 et 109 du présent Décret sur le paiement des droits 
superficiaires annuels par carré et la délivrance des certificats qui représentent les 
nouveaux droits s'appliquent dans le cadre de la transformation des droits validés, sous 
réserve que le nouveau certificat porte la mention de l'engagement du Titulaire à respecter 
les dispositions du Chapitre VI du Titre XVIII du présent Décret visant la mise en conformité 
environnementale des opérations en vertu des droits existants validés et transformés 

 
9ǘ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ aƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ƴϲмннр/CAB.MIN/MINES/01/2006 du 5 avril 2006 ; chacun 
des 36 anciens permis du requérant fictif Bonana Misunu David a été transformé par Arrêté 
Ministériel, comme celui-ci qui porte le n° PR5008 
 
Le certificat de recherche est établi. 

 
[ΩŀǊǘ ооф Řǳ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŞƴƻƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ 580 & 586 du DECRET 
N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER, ont été clairement violés. 

 
 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ǎƛƎƴŜ ƭΩArrêté Ministériel n°1454/CAB.MIN/MINES/01/2006 daté du 17 juillet 2006 
ǇƻǳǊ ƭŞƎŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŀǇǊŝǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƳƳƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǊǊşǘŞ aƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ р ŀǾǊƛƭ нллс !!!  
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N°11, VIOLATION DU REGLEMENT MINIER, en violation des art 580 & 586 du 

DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER, le ministre des Mines signe un Arrêté 
Ministériel qui légalise la transformation des 36PR et cela postérieurement aux actes illégaux 
établis. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La VIOLATION DU CODE ET 
REGLEMENT MINIER par le 
Ministre des Mines sous la 
recommandation de Mr Jean 
Félix MUPANDE est clairement 
établie 
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N°12, VIOLATION DU CODE MINIER Mr Mupande, DG du CAMI, refuse de transmettre 

les notes de débits au gérant statutaire de Rubi River ou à son mandataire en mines  
 

Acte 1 :  Evarist Boshab intervient pour remplacer le gérant statutaire de Rubi River par un usurpateur  
 
¶ Le 13 octobre 2006, convocation par E.Boshab à une AGE de Rubi River (AN37) 

o ! ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ aŀƭŘŜƴΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ WƻƘƴƴȅ CƭŀƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝǎǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇƻǳǊ wǳōƛ 
River 

o 9ǘ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ WŜŀƴ .ŀǘƛǎǘŜ YŀōǳȅŀΣ ŀǎǎƻŎƛŞ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜΣ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŀƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ aŀƭŘŜƴ Ŝǘ 
ne disposant que de 5% dans Rubi River 

o [ΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ƴΩƛƴǾƻǉǳŜ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎΦ 

¶ [Ŝ мс ƻŎǘƻōǊŜ нллсΣ ƭΩ!D Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ Ŝǘ ƭŜ t± Ŝǎǘ ǎƛƎƴŞ ό!bпмύ 
o [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ aŀƭŘŜƴ Ŝǎǘ ǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ WŜŀƴ .ŀǘƛǎǘŜ Yŀōǳȅŀ ǉǳƛ ƴΩŜƴ ŀ Ǉŀǎ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ 
o [Ω!D ŘŞŎƛŘŜ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ {ǘŀǘǳǘǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ƭΩŀƴƴƻƴœŀƛǘ Ǉŀǎ 
o [Ω!D ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŜǊ Ł WŜŀƴ .ŀǘƛǎǘŜ Yŀōǳȅŀ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ aŀƭŘŜƴ Ŝƴ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ WƻƘƴƴȅ CƭŀƳŜƴǘΣ 

alors que ce Jean Batiste Kabuya avait signé la présence de Malden en tant que son représentant. 
o [Ω!D ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŜǊ ƭŀ ƎŞǊŀƴŎŜ ŘŜ wǳōƛ wƛǾŜǊ Ł WŜŀƴ .ŀǘƛǎǘŜ Yŀōǳȅŀ Ŝƴ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ WƻƘƴƴȅ CƭŀƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ 

été nommé statutairement pour 5 ans. 

 
Le TriCom de Kin/Gombe a été 
saisi et a rendu son verdict le 28 
ƳŀǊǎ нллтΣ ƭŜ t± ŘΩ!D ŀ ŞǘŞ 
annulé ainsi que tous les actes 
subséquents. Ceci a été 
transmis au DG/CAMI, Mr 
Mupande, par cette lettre du 
mandataire en mines de Rubi 
River, Monsieur Joseph 
Ntumba. 
 
Il précise :  
«Le comité de Jean Baptise 
KABUYA avait retiré les notes de 
débits pour le paiement des 
taxes superficiaires 2007.  
 
5ǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 
ŎƻƴŘŀƳƴŞΣ ƛƭ Ǿŀ ǎŀƴǎ ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ 
ne paiera pas ces droits et 
souhaite la déchéance de la 
société. 
 
ΧΦΦ je vous prie en conséquence 
de me donner les copies des 
notes de débits afin de 
permettre au Gérant de réunit 
sans délai les droits 
superficiaires »  
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Acte 2 :  Le DG du CAMI REFUSE de transmettre les notes de débits 
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N°13, REFUS DE REPONDRE A UNE SOMMATION JUDICIAIRE, du 28 mai 2014 

ŜȄƘƻǊǘŀƴǘ ƭŜ /!aL ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ w/9 фупн Řǳ ¢Ǌƛōǳƴŀƭ ŘŜ DǊŀƴŘŜ LƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ 
Kisangani du 4 mai 2011 

 
[Ŝ /!aL ŀȅŀƴǘ ǊŜŦǳǎŞ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ŎŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘ w/9 фупн ǉǳƛ ƭǳƛ ŀ ŞǘŞ ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŞ et 
après avoir tenté de nombreuses sollicitations de règlement pacifique cette sommation 
judiciaire a été transmise le 28 mai 2014. 
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bϲмпΣ w9C¦{ 5¦ /!aL 5Ω9·9/¦¢9w ¦b W¦D9a9b¢, suite à Arrêt RCA32352 qui 

ŀ ŘŞōƻǳǘŞ ƭŜ ŎŀŘŀǎǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ŘŜ ǎŀ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝƴ ŘŞŦŜƴǎŜ Ł ŜȄŞŎǳǘŜǊΣ ƭŜ /ŀŘŀǎǘǊŜ ƳƛƴƛŜǊ ƴΩŜȄŞŎǳǘŜ 
pas le jugement RCE 3736 qui vaut titre et qui ordonne au cadastre minier ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭŜǎ от 
titres, 
 
Sans réponse à la sommation judiciaire, une requête en inscription judiciaire a été déposée contre le 
CAMI au TriCom de Kin/Gombe. Les conclusions du CAMI présentent les 3PR 1323, 1324 & 1325 comme 
existants alors que les avis cadastraux défavorables les cƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ƴΩŀȅŀƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŜȄƛǎǘŞΣ  

extrait des conclusions du CAMI publiées sur http://thaurfin.com/irrefutable/AN76.pdf 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
Le jugement RCE 3736 est prononcé le 22 juin 2015, il vaut titre. Le CAMI a interjeté appel le 16 juillet 
нлмр Ŝǘ ŀ ŘŞǇƻǎŞ ǳƴŜ ǊŜǉǳşǘŜ Ŝƴ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ƧǳƎŞŜ ƛǊǊŜŎŜǾŀōƭŜ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘ w/!онорн 
du 20 aout 2015. 

 


